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PROJET  DE  DÉCRET 


AU  NOM  DU  COMITÉ  D’INSTRUCTION 

PUBLIQUE, 

Par  Michel-Edme  Petit. 

le  16  Ventôse,  l’an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
Imprimés  par  ordre  ds  la  convention  nationale, 

ÉCOLE  MILITAIRE. 


Citoyens, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  d’inftruftion 
publique  une  pétition  des  adminiftrateurs  de  l’école 
•militaire  de  Paris. 

Cet  établiffement , réfervé  par  1 Aflemülee  conih- 
tuante  , non  fupprimé  par  aucun  décret,  de  l’Affem- 
blée  législative  , ni  par  aucun  de  vos,  decrets  , ,a  cto 
fupprimé  par  une  decilion  _ du  confeil  - executif  du 
2.3  novembre  iyp2.  En  confequenceoe  ceitedéciSîon 
arbitraire , les  fc  elles  ont  été  appoiés  , conformément 
aux  ordres  du  miniftre  de  la  guerre,  fur  les  archives  de 
Padminiflration  , par  un  citoyen  nommé  par  ledt  mi- 
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nillre  à cet  effet , & nommé  en  outre  par  le  même, 
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2. 

mini  fixe  à l’effet  de  veiller  à la  confervation  des 
bâtimens,  meubles,  &c.  , & de  faire  tout  ce  qui 
pourroit  être  utile  à la  République.  Le  neveu  de  ce 
citoyen  a été  nommé  par  lui  gardien  du  fcellé  : ce 
citoyen , nommé  confervateur  de  cette  maifon  im- 
menfe  , s’y  efi  logé  ; il  a pris  poffefïion  de  tout  fans 
inventaire  préalable  ; & grand  nombre  d’effets  très- 
précieux , tels  que  les  meubles  de  la  chapelle , une 
très-grande  quantité  de  fer,  de  plomb  , de  cuivre,  de 
fonte  , qui  exifloient  dans  les  magafins  en  décembre 
175)2,  un  fuperbe  tapis  de  pied  fer  vaut  à la  falïe 
du  confeil , font  difparus  ; tduîés  les  cloifons  inté- 
rieures des  bâtimens  à droite  , ainfî  que  les  boiferies 
ont  été  détruites.  Un  paffage  donnant  fur  le  champ 
de  la  Révolution,  paifage  que  les  adminiftrateurn 
avoient  fait  fupprimer , pour  empêcher  que  l’on  n’em- 
portât les  effets  de  la  maifon , a été  rétabli.  Les 
jardins,  dont  les  feuls  légumes  avoient  été  eflimés 
300  livres,  ont  été  loties  par  le  citoyen  conferva- 
teur à un  jardinier,  à condition  de  rendre  tous  les 
fruits  au  confervateur , & d’apprôvifionner  fa  maifon 
de  légumes.  C’eft  ainfî  que  cette  maifon  , dont  le' 
mobilier  étoit  immenfe , préfente  aujourd’hui  de 
tous  cotés  le  délabrement , le  défordre  & la  misère. 

L’adminifïration  qui  en  décembre  1792,  avoit  porté 
au  tréfor  national  une  fomme  de  1,000,000  livres  • 
malgré  toutes  les  dépenfes  8c  améliorations  qu’elle 
avoir  faites  , cette  adminiftration  dont  la  geftion  avoh 
été  celle  de  l’intelligence , de  l’économie  8c  de  là 
probité  , qui  avoit  lemis  au  confervateur  tous  les 
inventaires  du  mobilier  alors  exifant  , l’ a dmi  ni  fixa- 
tion reçut  dix  minilfre  de  la  guerre  une  lettre  oui 
lui  difoit  que  fes  fondions  °étoient  fans  objet 
qu  elles  cefleroient  au  bout  de  trois  jours  , 8c  cenem 
dant  lui  enjoignoit  de  tenir  fes  regiftres  de  compta- 
biLiv.  piets  pour  le  premier  décembre,  (remarquez 
que  les  papiers  & regiftres  de  l’adminiflration  étoien-fc 
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le  fcelle  uu  citoyen  devenu  c o n Fc  r v e t c u r , 3c 
qu’ils  y font  encore,  malgré  votre  décret  ciu’iS 
juin  derniei  ) j 3c  cependant  cette  lettre  enjoignent  à 
1 aaminiftration  de  donner  l’état  nominatif  des  adroi- 
rlifhateuis  , des  employés,  des  penlîons  accordées 
lur  les  fondspe  la  fondation,  des  élèves  qui  font 
dans  les  collèges  à la  charge  de  la  fondation  , avec 
une  note  mlhuétive  fur  la  famille  de  chacun  , enfin 
i v,tat  des  élèves  places  dans  les  corps  8c  qui  jouif- 
*ent  delà  penfion  de  e0o  livres;  & cependant  le 
Un  ru  dre.  c^e  guerre,  le  dire-fleur  - général  de  la 
Lqniuatjon  pour  ce  qui  regarde  les  employés  de  la 
loterie  fupprimée , les  entrepreneurs  de  tâtimens 
les  ouvriers  , les  fourmfFeurs  qui  ont  b e foin  de  mé- 
moires arrêtés,  8c  tous  les  locataires  des  maifbns& 
térreins  dépenda ns  de  la  fondation,  ont  été  & font; 
encore  aujourd’hui  avec  Padminiliration  dans  upa  rpr- 
refpondance  aétive  deforcee  , coirefpondance  d Wt 
plus  pénible  , ,que  l’adminiftration  n’a  dans  ce  mo- 
ment à fa  difpofition  qu’une  partie  de  fes  re-r lires 
& papiers  l’adminiflration  efl  plus  occupée  pout 
concourir  a la  fupprellion  illégale  de  cette  ma  ? on 
qu’elle  rie  l’étoit  pour  y entretenir  l’ordre  & i éco- 
nomie < 

Tous  les  faits  que  je  viens  d’articuler  ré  Trient 
des  pièces  & renfeignemens  que  je  riens.  Je  vous  pro- 
pofe  donc,  au  nom  du  comité  d’inflméiion  publique , 
le  projet  de  décret  fui  vaut. 

PROJET  DE  DEGRE  T.  ' 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fôn  comité  d’inftru&ion  publique  ■ 
décrète  ce  qui  fuit  : 
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Vécoh  militaire  de  Paris  n’ayant  pas-  été 
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pîîfe  clans  les  décrets  portant  fuppreffion  de  pareils 
établiiTemens , eil  iupprimée  par  le  préfent  décret. 

I I. 

Les  fcellés  appofés  fur  les  archives  feront  levés 
fans  délai. 

III. 

Il  fera  fait  par  un  commiffaire  du  confeil  exécutif, 
contradiéloirement  avec  les  ci-devant  adminiflrateurs 
de  Pécole  militaire  , un  inventaire  des  regiflres  , 
papiers  & titres  qui  fe  trouveront  fous  le  fcelle. 

I V. 
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Seront  feulement  remis  aux  adminiflrateurs  les 
régi  lires  de  comptabilité  & les  pièces  relatives  au 
compte  qu’ils  ont  à rendre. 

y. 

les  adminiflrateurs  feront  tenus  de  préfenter  leur 
compte  au  mimflre  de  la  guerre,  dans  deux  mois, 
à compter  du  jour  de  la  clôture  dudit  inventaire  ; 
& les  appointemens  dont  ils  jouilfoient  leur  feront 
alloués  en  dépenîe  jufqu’au  jour  de  la  préfentation 
de  leur  compte. 

V I. 

Les  nièces  dépofées  au  comité  d inflruétion  pu- 


blique‘oc  relatives  aux  dilapidations  qui  pourraient 
avoir  eu  heu  dans  le  mobilier  ce  1 école  m litaire , 


ce  puis 


le  mois  de  décembre  17^2  juiqu'à  ce  jour , 


feront  remit  es  au  comité  de  surete  generale  qui, 
conjointement  avec  le  comité  des  domaines  , s'oc- 
cupera de  cet  objet  pour  en  faire  un  rapport  à la 
Convention  Nationale , dans  le  plus  bref  délai. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


